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4 400 STRUCTURES

 
30 000 BÉNÉVOLES

 
290 000    PERSONNES IMPLIQUEES
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A l’approche des Elections Municipales,

le Mouvement pour l’Economie Solidaire
 

demande aux candidat·es de répondre sur 4 enjeux  :
 

Innovation sociale, citoyenne et démocratique
 

Consolidation des modèles socio-économiques des petites entreprises et
organisations de l'Economie sociale et solidaire

 
Evaluation de l’utilité sociale/impact social, politiques publiques et

territoires,
 

Engagements pour une Transition Economique, Ecologique,
Démocratique, Sociale et Sociétale  .



En 2020, l'Innovation sociale, citoyenne et démocratique est au centre du  développement des
territoires en transition. Le désir démocratique est plus que jamais à l’ordre du jour au sein des
entreprises comme des institutions publiques.
 
 
Nous soutenons qu’une attention nouvelle doit être portée par les politiques publiques  afin d'
appuyer les éco-systèmes  issus de la société civile associés à des réseaux, entrepreneur•ses et
d’acteurs•trices solidaires.
 
 
 
 
Etes vous prêt•es à co-construire avec les acteurs ESS une nouvelle feuille de route intégrant l'accès
de toutes et tous à la citoyenneté économique et aux droits humains et sociaux?
 
Etes vous prêt•es à porter une politique publique ESS transversale à toutes les compétences
exercées par votre commune et un budget spécifique plus ambitieux relatif à l’Economie sociale et
solidaire. A quelle hauteur par rapport au budget municipal?
 
Etes-vous prêt•e s à mettre en œuvre des budgets participatifs pour faire émerger des entreprises
solidaires avec et pour les citoyen•es et notamment avec les personnes les plus précaires des
quartiers de votre commune, les jeunes, les personnes en chômage de longue durée,les retraité.es ?



Consolider les modèles socio-économiques des petites entreprises et organisations de
l'Economie sociale et solidaire est un moyen de conserver des territoires vivants, résilients et

créatifs. Ces organisations employeuses forment un vivier extraordinaire de citoyen·nes,
salarié·es, administrateur.trices, bénévoles. engagé·es pour leur territoire.

 
Les modalités de financement des petites organisations de l’économie sociale et solidaire,

notamment associatives se sont amoindries en une décennie, créant une insécurité financière
alors qu’elles remplissent des missions d’utilité sociale évidentes : fin des emplois aidés, mise en
compétition des structures, inaccessibilité des  marchés publics, baisse des appuis publics,  non

recours  aux conventions pluri-annuelles par objectifs.  L’injonction à déployer des services
marchands se heurte souvent à leur objet de travail : des besoins peu ou non couverts,  des

services nécessaires mais non rentables à court terme (lien social, accompagnement qualitatif des
personnes, éducation populaire,  « care », culture…).

 
 
 

Avez-vous repéré les acteurs de l'ESS sur votre territoire ? Avez vous eu recours à des outils
comme la cartographie d'initiatives ? Comment  allez-vous soutenir ces petites structures
citoyennes et solidaires et offrir un cadre plus structuré au développement de leurs actions,
essentielles sur votre territoire (accès prioritaire aux marchés publics,  CPO...) ?

 
 

Comment votre projet politique peut-il porter un système d’appui au démarrage ou
développement des activités afin de pérenniser des emplois  d’utilité sociale  liés aux enjeux de
transition (ex : dispositif d'emplois d'utilité sociale?

 
 
 

Seriez -vous prêt·es à mettre en place un budget global participatif co-construit avec les acteurs et
entreprises ESS par pôles thématiques  permettant de co-définir les enjeux communs, une
stratégie collective, les critères et indicateurs de réussite ainsi que les modalités financières de
mise en oeuvre? 
 
Etes-vous ouvert.es à des collaborations avec d'autres municipalités pour créer des dynamiques
collectives et du partage d'expériences ?  



Nous affirmons  que l'évaluation  de l'utilité sociale/impact social relève  de la
démocratie locale, de l'économie d'un territoire et des  politiques publiques mises en

oeuvre. Largement prônée,   l'évaluation est loin d'être le seul sujet des entreprises ESS . 
 Pour être pertinente,  elle  doit ne pas être restreinte à la question du financement de

l'ESS et à l'usage d'outils et de méthodes mais  s'ouvrir  à des dimensions plus globales .
 

Les évaluations  de l'utilité sociale des entreprises ESS et de l'impact social de leurs activités
sont nécessaires si elles sont en premier lieu, en interaction avec l'évaluation  de l'intérêt

général,  soit la définition des "communs", objet  des  politiques publiques et si  en deuxième
lieu,  si la société civile qui en est bénéficiaire, est associée à cette définition.

 
Il faut rappeler que l'objet de l'économie sociale et solidaire est  de transformer profondément
notre société. On peut parler dès lors d'Economies  Transformatives  en référence au prochain
Forum Social Mondial des Economies Transformatives qui se tiendra à Barcelone du 25 au 28 
 juin 2020. 

 
Il est opportun de se mettre d'accord localement sur le "comment et qui finance l'ESS

aujourd'hui? A l'heure de l'investissement social, qui exigera de par sa nature un retour sur
investissement important,  nous pointons la nécessité d'encourager de manière ambitieuse les
finances solidaires et citoyennes, qui sont un véritable levier pour un changement d'échelle de

l'ESS responsable et durable.
 
 

Aujourd'hui, quelle est votre ambition pour une commune à impact social ? Quelles politiques
publiques pour croiser intérêt général et utilité sociale ? Comment associez-vous l’ensemble
des parties-prenantes, notamment les bénéficiaires, les entreprises ESS, les autres
collectivités, les partenaires publics et privés ?

 
 

Etes-vous prêt·es  à  mettre en place un dispositif global d'évaluation de l'utilité
sociale/impact social co-construit avec les acteurs et entreprises ESS permettant une
approche méthodologique variée, associant  les bénéficiaires  et croisant l'évaluation des
politiques publiques  de votre commune ?

 
 

Quelles sont vos propositions pour renforcer les outils de finances solidaires citoyennes en
tant que collectivité locale ? Comment à votre avis booster l'engagement citoyen sur les
finances solidaires ? Et sur les monnaies locales ?



Engagements pour une Transition Economique, Ecologique, Démocratique, Sociale et Sociétale 
 
 

L'Economie solidaire, portée par la société civile de manière concrète est l'art de poser les bonnes
questions et la liberté de trouver les bonnes réponses. Elle interroge les modalités et les moyens

éthiques proposées pour une société inclusive et solidaire (sources et mode de financements,
modalités d'évaluation, affectation et répartition). Les politiques publiques, notamment

municipales , ont un rôle majeur en terme d'arbitrage et d'orientations structurantes, et ce au
regard de l'intérêt général qu'elles défendent. Les acteurs de l'ESS doivent pouvoir co-construire
avec le secteur public des réponses adaptées et différenciées pour une Transition Economique,

Ecologique, Démocratique, Sociale et Sociétale (E²DS²) .
 

Portée par toutes les générations qui souhaitent face aux urgences climatiques et sociales, moins
tergiverser que trouver des solutions réelles, collectives et durables, l'Economie Solidaire a le vent

en poupe! Parce qu'elle s'oblige à être réflexive dans un monde devenu complexe et  qu'elle crée
des modèles multiples et résilients. Loin du "prêt à penser", l'Economie solidaire ose les

gouvernances partagées, les projets citoyens et s'ancre dans les territoires. Elle bouscule ainsi les
modes d'agir, convoquant la recherche pour faire économie, société et politique autrement; de

fait, elle s'empare de l'économie et la transforme. Profondément moderne, l'Economie Solidaire
traduit les pulsations d'une société en devenir.

 
 
 

Et vous face aux enjeux climatiques et sociaux, comment souhaitez-vous vous engager pour une
transition  ? Avez-vous pour ambition de développer les circuits courts sur votre commune, la
gestion des déchets, la sensibilisation des publics à des enjeux environnementaux ?  

 
 
 

Une politique publique transformative au sein d'une commune, à votre avis c'est quoi ? Comment
se déploie-elle ?

 
 

L'Economie solidaire est un espace d'expérimentation socio-écononomique, culturel, collectif,
entrepreunarial pour  modéliser de nouveaux éco-systèmes de territoire solidaires. Quelle place
donnez -vous  à la société civile au sein  de vos politiques publiques ?



Nous soutenons!

Nous sommes partenaires du Pacte pour la Transition et
soutenons les 32 propositions pour 

 https://frama.link/UcCwafkj
 

Et nous soutenons le communiqué de presse"Pas d'élections
municipales sans économie sociale et solidaire" porté par ESS

France - le Labo de l'ESS - le RTES
https://frama.link/zED1akTk ,

 
ainsi que les propositions de l’UFISC « Pour une politique de
la diversité culturelle, fondée sur les droits culturels et une

organisation démocratique et solidaire" 
 https://frama.link/7W_qhFSs .

https://frama.link/UcCwafkj
https://frama.link/UcCwafkj
https://frama.link/7W_qhFSs


 Eloïse Pineau, instagram : @losie_pn
 

LES RESEAUX TERRITORIAUX
 
 

ARDES Normandie, APES Haut de France, MES Occitanie, CRESOL, CREDIS,
PESAD 21, PILES 27 AUDEMER

 
LES FILIERES

 
UFISC Culture, Artisans du Monde, CNLRQ régies de quartier, MIRAMAP,

Route des SELs
 

OPALE
 

LES GÉNÉRATEURS DE CITOYENNETÉ
 

Alice Scop, BA BALEX
 

LES CHERCHEURS
 

Chair'ESS UNIVERSITE DE LILLE -Laurent Gardin
CHAIRE d'Economie solidaire CNAM PARIS- Jean Louis Laville

Laboratoire LISE- Laurent Fraisse
 

LES PERSONNES QUALIFIEES
 

Patricia Colers, UFISC
Josette Combes RIUESS- Réseau Interuniversitaire

 
José Dhers, UNADEL

Alexane Herredia, Etudiante Sciences Po

membres



Le Mouvement pour l’Économie Solidaire France, depuis 2002 représente un vaste mouvement
d’initiatives de l’économie solidaire et a pour mission le développement et la structuration

professionnelle, socio-économique et politique de l’économie solidaire.
 

Pour cela, il s'appuie depuis sa création sur la mise en œuvre de moyens à partir de sa
dynamique de réseau, en coordonnant et mutualisant l’action de ses membres aux différents

niveaux tant sectoriels et professionnels que territoriaux. En parallèle, il organise la
représentation de ses membres au sein d’un conseil d’administration qui porte le projet

stratégique et opérationnel du Mouvement à l’échelle nationale et européenne. 
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